ARGUMENTAIRE POUR UNE MEILLEURE CONCILIATION 

ÉTUDES-FAMILLE

Les conditions socio-économiques des parents aux études

· Environ 13,8% des étudiant-e-s au collégial et 16,1 % des étudiant-es universitaires ont des enfants à charge; 

· Tout ordres d’enseignement confondus, les femmes ont un revenu moindre que les hommes, cette tendance est accentuée chez les non-bénéficiaires des prêts et bourses. 

· Plus de 40 % des étudiants qui ont au moins un enfant à chargent utilisent principalement leurs revenus d’emploi pour assurer la subsistance de la famille et 22,8 % les consacrent au logement et à la nourriture. Ce qui influence le plus le coût de logement chez les étudiant-es, c’est la présence d’enfant dans la famille. 

· L’endettement moyen sans la dette d’étude est de 2852 $ pour les étudiant-es au collégial sans enfant et de 7154$ pour les étudiant-es au collégial avec enfants. Elle est de 3 870$ pour les étudiant-es universitaires sans enfant et de 4 481 $ pour les universitaires avec enfant. 

· Au niveau collégial, la dette moyenne d’étude est d’environ 5106 $ pour les étudiant-e-s avec un enfant et de 3660$ pour les étudiant-e-s sans enfant. À l’université, elle est d’environ 8 311$ pour les étudiant-es avec au moins un enfant à charge et de 7107$ pour les étudiant-es sans enfant.

· Au collégial, 7,4% des étudiant-e-s sans enfant à charge ont interrompu leurs études et 10,6 % des étudiant-e-s avec enfant l’ont fait. À l’université, 7,1 % des étudiant-es sans enfant ont déjà interrompu leurs études et c’est 10,2 % des étudiant-es avec enfants. 

Un portrait des parents-étudiants : L’aide financière aux études
 

· Au Québec, en 2002-2003, il y a eu 133 113 bénéficiaires de l’aide financière aux études dont 132 384 en prêts et 78 193 en bourses. 

· L’aide moyenne attribué pour les prêts est de 2 685$ et pour les bourses elle se chiffre à 4 031$. 

· Sur les 132 384 bénéficiaires de prêts, 20 964 personnes avaient des enfants à charge, soit 15,8 % des bénéficiaires d’un prêt. Au niveau des bourses, les gens sans conjoint-es avec enfants sont au nombre de 5 522 bénéficiaires, soit 7,1 %. Les gens avec conjoint-es et enfants sont au nombre de 11 990 bénéficiaires, soit 15,3 %. 

· En bref, les étudiant-es avec enfants représentent 22,4 % des bénéficiaires d’une bourse. Les bénéficiaires des prêts et bourses avec enfants sont au nombre de 38 276 et représentent 28% des bénéficiaires total.

· Les bénéficiaires avec enfants ont en moyenne 9979$ pour financer leurs études, ce qui ne comprend pas l’allocation familiale. Sur ce montant, le part du gouvernement se chiffre à 8 476$ de bourse soit 1 561$ de plus que les bénéficiaires sans enfants et sans contribution des parents. Pour leur part, les bénéficiaires avec enfants et conjoints ont 10 142 $ de budget en moyenne pour payer leurs études (sans l’allocation familiale pour la subsistance des enfants) et la part de gouvernement se chiffre à 8435 $ de bourse. C’est une différence de 6338$ pour les étudiant-es sans enfants dans la même situation. 

La situation des garderies : 

Une part du réinvestissement doit aller directement dans les services de gardes en milieu scolaire. Pour l’instant, la majorité des institutions ne répondent pas aux besoins des étudiantes et étudiants dans ce secteur. 

Ce n’est pas l’ensemble des institutions scolaires québécoises qui possèdent des services de garde adaptées pour la réalité des parents aux études. Plusieurs établissements ne possèdent pas de garderie, et dans quelques cas, il n’y a même pas de garderie à proximité. Il faut mentionner également que ce n’est pas le parent qui choisit lorsque son enfant ira à la garderie, il doit être sur la liste d’attente qui est souvent complète. Le temps d’attente variant d’une institution à l’autre, peut s’étirer jusqu'à deux ans.

Peu de place  temps partiel sont offertes, ce qui oblige le parent à aller porter son enfant tout les jours de la semaine, peut importe si le parent à des cours. Ajoutons que les garderies sont plus adaptées aux heures du bureau qu’aux heures de cours. Il n’y pratiquement pas d’ajustement possible pour les cours du soir, les cours de fin de semaines, les travaux d’équipe et pour le temps d’étude. De plus, peu de garderie offre des places pour les bébés naissants et les poupons. 

L’ensemble des places disponibles ne sont pas offertes qu’aux étudiant-es. Une garderie en milieu scolaire accueille les professeur-es, les chargé-es de cours, les employé-es de soutien et dans quelques cas, les parents du quartier.     

Selon le ministère de l’Éducation dans une enquête réalisé en 2002 sur les étudiantes enceintes et qui ont récemment accouché
, la  présence de services de garde en milieu scolaire favorise le retour aux études et la poursuite de celles-ci. Plusieurs établissement scolaire n’offrent aucune mesure de soutien pour aider les étudiant-es avec des enfants. La moitié des établissements répondants (42 établissements scolaires) ignorent le nombre d’étudiantes enceintes ou avec un enfant. Les nouvelles mères se font connaître lorsque qu’elles demandent de l’aide. Dans les cégeps interrogés (35), 9 d’entre eux possèdent un service de garde et 22 en ont un à proximité. Dans les universités, c’est 4 campus qui possèdent un service de garde et 2 autres affirment en avoir à proximité.  On mentionne l’existence de services de garde à proximité, mais peu d’entre eux offrent des places aux étudiantes et étudiants. Les conclusions de l’enquête sont que les établissements scolaire possèdent peu d’information sur les étudiantes enceintes et les nouvelles mère et la plus part des campus ne possède aucune manière d’obtenir le niveau de satisfactions de ces étudiantes

Etre parent et être étudiant-e demande des mesures spécifiques pour favoriser les études et la réussite académique. Le gouvernement doit s’engager à les soutenir les parents dans leurs projets tout en valorisant la famille étudiante. Il doit prendre part directement à l’implantation d’un réseau de services de garde public et accessible pour l’ensemble des parents-étudiants. 

- Pour des garderies adaptées et haltes-garderies adaptées aux horaires de cours 

- Pour une politique gouvernementale sur la conciliation études et de la famille  

Etre parent en étudiant, il nous faut des aménagements! 
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